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Janvier 2013, L’Humanité publiait un sondage pour le moins surprenant sur l’évolution de la perception en France de la lutte des classes sur ces cinquante dernières années. À la question : « Estimez-vous qu’en France, à l’heure actuelle, la lutte des classes est une réalité ? », 64 % répondent favorablement. Or, en 1964, cette proportion ne représentait que 40 % des sondés. Ce « retour » de conscience relatif à la lutte des classes tranche avec les discours politiques ambiants qui arrondissent les angles sociaux autant que possible, soucieux d’aplanir l’image d’une société inégalitaire qui jette sur le bas-côté des millions d’entre nous. Au contraire, le « sentiment d’appartenir à une classe » semble quant à lui se gâter quelque peu. 56 % des sondés déclarent « estimer en être » contre 61 % en 1964. Un singulier chassé-croisé dans les consciences qui en dit long sur l’époque et nos esprits incertains ou confus – que nous soyons acteurs ou spectateurs. Par quel tour de passe-passe sommes-nous capables d’affirmer que le monde est divisé en classes, lesquelles s’opposent inévitablement puisque chacune vise des intérêts contraires, tout en estimant n’appartenir à aucun de ces groupes ? C’est ce drôle de mystère que j’ai tenté de percer, à ma mesure, histoire de comprendre ce qui déraille chez nous.










LA LUTTE DES CLASSES EXISTE, 
 LA PREUVE, ON LA PERD !


« Il y a une guerre des classes, c’est un fait, 

mais c’est ma classe,

la classe des riches, qui mène cette guerre,

et nous sommes en train de la gagner. »

Warren BUFFETT, l’un des hommes les plus riches du monde, CNN, 25 mai 2005







 



En quoi le joueur de bonneteau est-il plus respectable que le capitaliste ?

Les grands capitalistes ne s’encombrent pas avec nos prises de tête. Vue du ciel, la lutte des classes s’éclaircit. Elle n’entraîne pas de controverse, elle est dans le décor et trône même en bonne place dans les consciences. N’importe quel accapareur de richesses peut tenir les propos de Buffett, avec une telle assurance qu’on serait tenté de penser que sa tête a enflé à la mesure de ses comptes en banque et portefeuilles d’actions. Songent-ils tous qu’ils ont remporté la guerre – pourquoi pas la paix éternelle en prime ? De quelles victoires se prévalent ces fortunes ? Depuis des décennies, elles se nourrissent des fruits de notre travail, elles nous détroussent par l’exploitation et la spéculation, sans autre forme de panache que nous imposer un détournement de biens quotidien. Prenons un exemple : le joueur de bonneteau escroque volontiers le badaud, à la sauvette, dans la rue ou sur les marchés, avec la quasi-certitude de rafler la mise. Ses exploits, il les doit à son talent et à sa ruse, à sa dextérité dans la manipulation des cartes, plus à un ou deux compères dispersés dans le public. Si le capitaliste a lui aussi la certitude de réaliser des profits à tous les coups quasiment, c’est à peu près là son seul point commun avec le joueur de bonneteau. Il ne se sert pas directement de ses mains, n’a pas véritablement besoin de complices parmi la foule. Son secret ? La « rue », l’espace et les badauds lui appartiennent – entreprises et salariés en l’occurrence. Une rapine sans brio, sans adrénaline, mais si profitable. Les grosses fortunes ne tirent pas leurs biens des revenus de leur travail, revenus qui sont liés à une activité salariée, mais plutôt de leur propension à faire fructifier un capital dont ils sont les propriétaires – biens professionnels, entreprises, dividendes, plus-values, intérêts… biens qu’ils ont la plupart du temps reçus en héritage. À la différence des salariés, des artisans, des commerçants ou des paysans, les nantis ne font pas bonifier leurs gains en s’impliquant eux-mêmes dans la fabrication d’un produit (création, extraction ou transformation) ou dans l’élaboration d’un service ou d’une prestation, fût-elle commerciale. Ils s’enrichissent principalement sur le travail d’autres personnes qui chaque jour œuvrent dans leurs usines, leurs bureaux, leurs services. Les réalisations professionnelles pour lesquelles nous sommes employés et charbonnons en échange d’un salaire ne nous appartiennent pas. Elles peuvent être parfois contrôlées par l’État – ce qui est de plus en plus rare – mais sont dans l’immense majorité des cas la possession de la « classe des riches » dont parle Buffett. La plus-value réalisée sur le travail est la clef de son enrichissement. Les nantis ne se paient pas à la sueur de leur front mais à la sueur du nôtre ; c’est la grande différence entre eux et nous. Cela explique pourquoi cette « classe de riches » est avant tout détentrice de capitaux et que l’on peut logiquement la désigner sans risquer un procès de « capitaliste ». Le très riche soutient que capitaliste, ça fait ringard et qu’à tout prendre il lui préfère le terme « investisseur », « entrepreneur » ou, mieux, « capitaine d’industrie ». Pour le reste, pas de sollicitation particulière, c’est « pas touche au grisbi ». Cette infime minorité sociale possède et régente le monde, et entend que personne ne vienne contrarier ses plans.




Face, je gagne…

Selon les Nations unies, 2 % de la population mondiale détient la moitié de la richesse globale ; 50 % n’en possèdent que 1 %. En Europe et en France, les proportions sont sensiblement les mêmes. Selon l’Insee et pour l’année 2010, 1 % de la population hexagonale possède un tiers des revenus du patrimoine et environ la moitié des revenus de la finance. À New York, en 2011, le mouvement social Occupy Wall Street, attroupé jour et nuit dans l’antre du système capitaliste, a ainsi estampillé ce système à deux vitesses : « Nous sommes 99 %, ils ne sont que 1 %. » Réalité ou slogan, lequel des deux est caricatural ?

Objectivement, même si cela paraît aberrant, le poids économique et politique des 99 % pèse moins que celui du 1 % lorsqu’il s’agit de trancher les choix fondamentaux relatifs à la marche de la société. La seule question est : qui possède les ressources produites par la collectivité et décide de leurs attributions ? Bien sûr, les 99 % sont loin d’être homogènes et de substantielles différences de revenus les morcellent. Chez un chômeur ou un cadre, une caissière à temps partiel ou un ingénieur, le quotidien n’offre pas les mêmes joies. Simplement, du strict point de vue de la répartition globale des richesses et de l’organisation de l’économie, la fracture majeure s’établit de fait quelque part par là : entre les milliards d’individus qui ne possèdent rien d’autre que leurs forces de travail et les quelques familles enrichies du travail des autres, sûres de leurs bons droits à décider seules et de façon unilatérale.




… pile, vous perdez tous

Nos sociétés sont pyramidales et les inégalités y siègent à tous les étages. À l’échelle de la planète, des écarts sans commune mesure distinguent les pays riches des pays pauvres, mais elles se nichent aussi au sein de chaque nation et aux quatre coins du globe. Inégalités sociales qui se cristallisent sur les revenus, les conditions de travail et d’existence. Inégalités politiques en prime puisque ces différences sociales se doublent d’un traitement injuste devant l’impôt et pas au détriment de ceux qu’on entend le plus se plaindre. Un flot continu de vassaux court les plateaux télé pour pleurer le sort des grandes fortunes et déplorer qu’en France le riche croulerait sous les taxes et l’impôt. Certains allant même jusqu’à pointer une « soviétisation » de notre société. La réalité toutefois n’a que faire de ces jérémiades et forme un constat qui devrait sécher bien des larmes de crocodile : loin d’estomper les inégalités entre riches et pauvres, la fiscalité les accentue au contraire. Un couplet du chant révolutionnaire L’Internationale, écrit par Eugène Pottier en 1871, dénonçait déjà « l’impôt qui saigne le malheureux ». Cent quarante ans après, la douloureuse fiscale reste présentée aux mêmes. Dans leur ouvrage Pour une révolution fiscale1, Camille Landais, Thomas Piketty et Emmanuel Saez affirment qu’en 2011, en France, le taux d’imposition effectif sur le revenu avoisine les 45 % pour l’écrasante majorité de la population. Or ce taux n’atteint que 35 % pour les 0,1 % les plus riches. De la même manière, l’impôt sur les bénéfices des sociétés, pourtant déjà abaissé de 50 à 33 % au cours des années 1980, ponctionne en proportion beaucoup plus fortement les petites entreprises que les grandes : 30 % pour les premières et 13 % pour les secondes. Les mastodontes du CAC 40 (les 40 entreprises les plus riches) se placent sous cette barre, quand ils ne paient tout bonnement pas d’impôts les bonnes années. C’est le cas du groupe pétrolier Total, qui affiche pourtant et invariablement plus de 10 milliards d’euros de profits tous les ans. L’alternance des gouvernements UMP et PS, quels que soient leurs effets d’annonce, ne modifie pas fondamentalement ces aberrations fiscales. Le système capitaliste, à la vitesse d’un jeu vidéo, voit les portées inégalitaires de sa matrice décupler à chaque niveau. Avec la différence notable qu’il s’agit là de nos vies, bien réelles. Tellement réelles que leurs dommages collatéraux se répercutent même sur les naissances et l’espérance de vie : le taux de mortalité infantile s’accroît avec la pauvreté et la durée de vie s’allonge en fonction des revenus. Ainsi, en France, selon une étude de l’Insee réalisée sur la période 2000-2008, un cadre peut désormais espérer vivre, en moyenne, six ans et trois mois de plus qu’un ouvrier.




Ici, on ne voyage qu’en business

Au pays du capital, aucun doute n’est possible, il y a bien une classe affaires. Même dans le déluge ou la tempête, pas question de mélanger les torchons et les serviettes. À l’instar du Titanic, en cas de naufrage, la règle impose d’évacuer d’abord les « première classe ». Pas la peine d’imaginer que le gros temps de chaos financier et de crise économique, tel que nous le traversons depuis quelques années, suscite une remise à niveau. Au contraire, la crise a bon dos et offre aux plus riches une nouvelle opportunité de rançonner les peuples. Il y a le feu dans la baraque ? Qu’à cela ne tienne, cet incendie permet au pyromane capitaliste de brûler sur son passage tout ce qui est susceptible d’entraver sa compétitivité. Pour ne pas gâcher son plaisir, l’équipe gouvernementale du moment lui fait même endosser le costume de pompier, taillé sur mesure et financé par l’argent de nos étrennes. C’est le rôle des politiques d’austérité : les classes possédantes somment les couches populaires de se serrer la ceinture, arguant que ces sacrifices (baisse des salaires, des retraites, hausse des prix, suppression des budgets sociaux…) remettront le pays sur les rails de la croissance. Seulement voilà, la croissance ne revient pas ; progressivement privé des moyens de consommer, le peuple n’est plus en capacité d’acheter ce que la société produit et la machine se grippe plus encore. Qu’importe, tout va bien pour le capital puisque ça brûle et que le pompier pyromane profite de toutes les situations. Sans autre forme de scrupule, la classe de riches continue de s’enrichir sur le dos de la crise. L’Observatoire des inégalités de l’Insee relève, par exemple, que, entre 2008 (début de la crise financière aux États-Unis avant de se propager dans l’économie mondiale) et 2010, les 10 % les plus pauvres en France ont vu leur revenu global après imposition diminuer de 519 millions d’euros, soit – 1,1 %. Dans le même temps, celui des 10 % les plus riches progressait de 12 milliards d’euros, soit + 4,3 %. Le magazine Challenges informe aussi, en juillet 2013, que les 500 plus grandes fortunes françaises se sont enrichies de 25 % en moyenne, en un an. Avec 330 milliards de revenus cumulés, ce Top 500 réunit une somme inégalée depuis 1996. Les temps ne sont pas si douloureux pour tout le monde. Bernard Arnault, premier du palmarès, fort de 24,3 milliards d’euros, comptabilise sur cette année et à lui seul un revenu 44 642 fois plus important que ce qu’un smicard pourra accumuler au cours d’une vie de travail. La honte n’étant pas mortelle, le magazine Forbes rapporte que l’année 2013 compte également 200 milliardaires de plus, qui pourront s’enorgueillir de rallier les rangs sélects des 1 426 milliardaires qu’abrite notre planète. Ce petit monde, en totalisant près de 7 000 milliards d’euros de richesses personnelles, cumule plus de 200 fois le montant nécessaire à la fin durable de la malnutrition dans le monde selon les estimations de la FAO (Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture). Malnutrition dont souffrent 900 millions de personnes et dont 30 millions meurent chaque année, parmi lesquelles 3 millions d’enfants. D’un côté du décor, des crève-la-faim s’accrochent à la vie comme ils peuvent ; de l’autre, des hommes et des femmes gavés d’argent et de richesses amoncellent des fortunes qui dépassent l’entendement. À la fin des années 1990, une blague circulait à propos de la première fortune mondiale d’alors, Bill Gates. Sur la base du calcul qui lui attribuait une rémunération de plus de 200 dollars par seconde, un conseil avisé lui avait été suggéré : surtout ne pas perdre son temps – donc son argent – à ramasser un billet de 500 dollars qui se serait échappé de sa poche, compte tenu du fait qu’il faut quatre secondes pour accomplir ce geste… Enseignement de l’histoire : un riche est toujours bien entouré.




Du bio, mais uniquement dans le caviar et à la louche

Plus personne n’en doute, au point de s’y résigner peut-être, la classe des riches ne subit pas les aléas de la conjoncture économique. Pas davantage les tracasseries sociales qui en découlent. Quant aux désordres environnementaux, n’allons pas croire qu’ils auraient le mérite de nous loger tous à la même enseigne. La crise écologique est pourtant censée s’attaquer à notre maison commune, la planète. Or, lorsque l’on y regarde de plus près, la facture écologique est d’abord présentée aux victimes de la fracture sociale. Du bio d’accord, mais seulement dans le caviar. Dans notre système, tout s’achète, tout se vend, chaque chose a son prix. Le carbone aussi, ce qui permet par exemple aux gouvernements de recycler l’écologie dans de nouvelles « taxes carbone », payées par le plus grand nombre, exonérant souvent les plus gros pollueurs. La couche d’ozone ne comprend pas ce tri sélectif inégalitaire, elle sature, c’est tout. La protection contre le réchauffement climatique peut attendre. La nécessité de diviser par quatre les émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2050 a beau être reconnue par chacun, sous peine de dangerosité, rien n’y fait. Business is business. Si le capitalisme se farde un tantinet de vert pour les belles occasions, lors des grands « sommets climatiques » aux conclusions inachevées, sa coquetterie s’arrête là. Une fois quitté l’univers des apparences qui ne coûte rien, les livres de comptabilité se chargent de ranger la pollution dans la catégorie « gains » et sûrement pas dans celle des « coûts » – oui, la classe des riches sait faire de l’argent sur ce terrain-là aussi. Les puissances occidentales ont même imaginé un marché international où des « droits à polluer » sont échangés entre pays. La lutte contre les gaz à effet de serre, la sécurité contre les industries polluantes ou dangereuses, ou la préservation de l’écosystème et des ressources naturelles reposent elles aussi sur l’effort des moins nantis. Les activités non désirées, parce que les plus toxiques, sont concentrées autant que faire se peut dans les contrées les plus infortunées de la planète, quitte à les transformer en décharges à ciel ouvert de l’Occident. Pourquoi faire les choses à moitié ? Pourquoi se restreindre dans le non-partage des risques tant que rien ne s’oppose à ses desiderata ?




Propriété privée, interdit au public

Observe la belle maison du capital, là-bas au loin. Elle scintille. Elle donne envie, même. Ça n’est pas plus choquant que ça, après tout… Nous aussi, on aime les richesses, au point de vouloir les partager entre tous. Tu as voulu tenter ta chance, mais ils n’ont pas voulu de toi et tu trouves ça injuste. Les quelques familles qui dirigent le système se moquent pas mal de tes plaintes. Elles commandent et préservent leurs biens face à l’appétit d’affamés dans ton genre. Nul ne les a élues, et pourtant, elles dominent l’organisation sociale et économique mondiale. Illégitimes vis-à-vis du plus grand nombre, elles n’hésitent pourtant pas à édicter leurs instructions lors des rassemblements annuels tel le Forum de Davos, en Suisse. Chaque année, les gouvernements, libéraux ou sociaux-démocrates, accourent des quatre continents pour se faire adouber par les puissants de ce monde et redoublent d’efforts pour légitimer leurs conseils avisés auprès du gratin financier. Ainsi, il est plus simple de comprendre comment se perpétuent les inégalités majeures qui opposent les riches aux pauvres : elles ne sont pas une fatalité et ne tombent pas du ciel ; au contraire, elles subsistent grâce aux recommandations politiques émises par les bénéficiaires et suivies d’effets. Leurs injonctions sont généralement appliquées à la lettre par des États qui s’empressent de garantir leurs intérêts, à commencer par celui du sacro-saint droit de propriété capitaliste.
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